
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Les propos tenus par le président de la République démontrent qu’il n’a toujours pas compris la colère qui s’exprime 

dans le pays et s’obstine. 

Il doit respecter la démocratie sociale et le rejet très majoritaire de cette réforme par la population. 

En s'entêtant, l’exécutif ne prend pas conscience de la responsabilité qu’il porte en s’enfermant dans le déni. Il est le 

seul responsable d’une situation explosive sur l’ensemble du pays. 

Depuis 3 mois, le rejet de la réforme des retraites est toujours aussi massif. Après avoir promulgué la loi dès vendredi, le 

Président de la République confirme dans son allocution, son mépris à la fois envers les organisations syndicales et 

l’ensemble de la population. 

Pour l’UNSa Justice, il s’agit là d’un déni et d’un mépris total du rejet massif porté par toutes nos organisations 

syndicales et au-delà d’elles par 80 % de l’opinion publique et 9 travailleurs sur 10. 

Cette opposition largement majoritaire s’exprime dans le pays, depuis le 19 janvier, avec déjà 12 très fortes 

mobilisations auxquelles des millions de françaises et de français ont participé à l’appel de toutes les organisations 

syndicales, sans compter les actions et les grèves quotidiennes. 

A l’appel de l’intersyndicale, l’UNSa Justice et ses composantes appellent à faire du 1er Mai 

une journée de mobilisation massive, unitaire et populaire contre la réforme des retraites 

partout sur le territoire, dans le calme et la détermination. 

A l’appel de l’intersyndicale, l’UNSa Justice et ses composantes ne participeront pas aux 

réunions institutionnelles jusqu’au 1er Mai pour l’instant ! 

Pour l’UNSa Justice, c’est : ni 1 jour, ni 1 mois, ni 1 an de plus ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réforme des retraites : 

Un 1er Mai unitaire 

et populaire pour le retrait ! 

 

 

 

Paris, le 18 avril 2023 

Le Secrétaire général 

Jean-François FORGET 

 


